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Chambre des Heprésentnnts. 

SÉANCE DU 25 JANVIER f87~. 

Modification des art. 59 el 60 du code pénal, 1·elaliveme11l au cumul des peines. 

- 
DÉVELOPPEMENTS. 

I\bssrnuns, 

La prohibition du cumul des peines était inconnue sous l'ancien régime (1). 
Lorsque les législateurs modernes réformèrent les lois criminelles, ils crurent 

devoir adopter le système interdisant le cumul. (Art. 40, lit. 7, loi 16-29 sep­ 
tembre { 79 i.) 

Le Code du 5 brumaire an IV (art. 44,6), et les art. 56~ et 579 du Code 
d'instruction criminelle conservèrent le même principe, qui fut en vigueur chez 
nous jusqu'en {867. 

Il faut le reconnaître, jamais il n'avait donné lieu à aucune fâcheuse consé­ 
quence, lorsque, entraîné par des considérations plutôt spéculatives que prati­ 
ques, Je législateur belge changea cet ordre de choses qui avait fonctionné sans 
réclamation pendant soixunte-dix ans. 

On ne tarda pas à voir apparaître les inconvénients du nouveau régime. 
On s'aperçut bientôt que le cumul des peines conduisait en pratique à une 

application pour ainsi dire mécanique de la loi qui embarrassait la justice et créait 
sans utilité des difficultés sérieuses. Souvent il est impossible de constater le 
nombre des délits. C'est ainsi qu'en matière de vols ou de détournements succes­ 
sifs, on ne peut guère vérifier ù combien de reprises ont eu fieu les diverses sous­ 
tractions. Comment veut-on qu'en pareille occurrence les juges infligent à chaque 
fait une peine particulière? 

D'un autre côté, il est souvent très-difficile de constater le nombre des délits 
distincts qui sont commis en même temps dans les rixes. Cc point soulève ordi- 

(1) Loi 2, Digest. de privatis delictis, Jousss, Justice criminelle, t, II, n° 280 et 281 - 
FARINACJUS, quœst, 22, n•• 2 et 5. 
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uairement des débats qui sont un véritable embarras pour fa bonne administration 
de la justice (1). 

Du reste, on n remarqué que le cumul des peines produit souvent des consé­ 
quences exorbitantes qui dépassent la modération ù observer dans l'applicntiou 
des pénalités. 

Les pein<'S cumulées forment presque toujours un ensemble qui reflète nue 
sévérité cxtrnonllnairc, excédant les limites de cc que réclame la justice. Sous 
cc rapport, il est certain que l'applicntiou de la peine lu plus forte, qui peut ètre 
élevée jusqu'au double du maximum, satisfuit aux exigences de la virulicte 
publique cl à toutes les nécessités <le la ll'gitime répression. On ne voit donc pas 
~ quel litre l'on doive s'écarter de cc principe salutaire pour se jeter dans lies 
théories abstraites qui n'ont a11e11 ne u tili té pratique. 

La législation interdisant le cumul est fondé sur une raison d'équité conforme 
aux idées modernes et qui tend ù faire modérer de plus en plus la rigueur des lois 
répressi ves. 

li est) du reste, plus rationnel, pour l'application de la peine, de considérer 
l'ensemble des délits commis par ln même personne, parce que souvent les 
diverses infractions ont entre clics une corrélation intime et influent les unes sur 
les n II tres. 

C'est d'après cet ensemble qu'on peut souvent apprécier avec plus de vérité 
s'il existe tics cir-constnnces aggravantes ou atténuantes, et quelle peine doit être 
appliquée à l'auteur des faits délictueux. 

Le système du cumul des peines considère les diverses infractions imputables 
à ln même personne comme si clics étaient l'œuvre d'individunlités distinetes, 
cc qui est contraire aux vrais principes en matière pénale. 

Il y a plus, la législation du code pénal de 1867 fait naître des difllcultés qu'il 
importe de prévenir ù l'avenir. 

C'est ainsi qu'on se demande si, pour l'application de la peine de la récidive 
édictée par l'art. ~6 du code pénal 1 on doit cumuler les diverses peines d'empri­ 
sonnement prononcées par un seul et même jugement et si, quand la tota­ 
lité atteint une année. il y a lieu à l'application de la disposition ci-dessus 
mentionnée. 

1\lèmc question se présente dans les cas prévus par l'art. ,te.-,§ 21 de la loi du 
20 décembre J8f521 l'art. 9 de la loi du 12 mars ·18~8, ainsi que dans les hypo­ 
thèses énoncées aux art. 54 et 6a de la loi du 3 juin J870 sur la milice. 

Toutes ces difûcultés disparaissent lorsqu'on se tient aux règles en vigueur 
sous l'empire du code d'instruction criminelle de f 809 (3). 

(1) Anêt de la cour de Liégc du 2 ! mars 1868 (.furispr. ilu xrxe siècle, '1863, pm-tie 2, p. i '~ 7 
et 148). 

(2) D'autres in-onvénicnts ont été signalés dans une disscrtntion de 1'I. Ilraas, conseiller ù 
la cour de Liégc ( Belgique ùulicicive du 14 septembre 1871, p. ·1170 et suivantes). Voir aussi 
arrêt de la cour de Lit:gc du 12 juin 18G9 et arrêt de la cour tic Bruxelles du IO juin même 
année, Jurisprudence du xrx0 siède, ! 869, partie 2, p. 407. l'oir encore art. tîG § 2 et art. 02 
§ 2 du Code pénal. Convention franco-belge du 2!) avril i8G9, n° 58 S 4. 
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L'art. 002 § 2 du code pénal offre un exemple tout particulier des anomalies 
auxquelles lionne lieu le cumul des pénalités. 

L'auteur dl' la folsilication des denrées ou boissons propres ù l'alimentation est 
privé de sa patente s'il a encouru une condamnation de plus de six mois. 

Qu'arrlvera-t-Il s'il y a quatre coudumnations de plus d'une durée de deux mois 
chacune pour quatre délits distincts de la nature dont il s'agit? 

Duns le système du cumul des peines, la patente ne sera pns retirée au coupaille, 
et il faut convenir que c'est lù uue véritable énormité .. 

D'un autre côté, le cumul des peines, en cc qui concerne les délits, a fait naître 
des anomalies regreuablcs que l'expérience a révélées. 

C'est ainsi qu'en cas de eoucours de plusieurs crimes, la peine la plus forte est 
seule prononcée (art. 62 du code pônal); mais si ces crimes dégénèrent en délits 
ù raison de circonstances atténuantes, qui permettent de n'appliquer que des 
peines correcriounelles , alors il y a obligation pour les cours et tribunaux de 
cumuler les peines, de sorte que l'existence de circonstances atténuantes rend la 
position du prévenu plus défavorable que si ln quuliflcation de crimes imprimée 
aux faits avait été maintenue C). 

Disons, du reste, que les magistrats qui ont appliqué le code pénal de ·J 8ü7, 
depuis sa publication, s'accordent à reconnaître que le système du cumul des 
peines présente des inconvénients sérieux qui doivent le faire rayer <le la légis­ 
lation. 
Tels sont les motifs qui ont dicté notre proposition. 
Le chaugemcnt que doit subir l'art. üO du code pénal a pour conséquence de 

nécessiter uue rédaction nou velte de l'art. ü9. 
Nous axons cru devoir laisser subsister le cumul des amendes en cas d'une ou 

plusieurs contraventions réunies à un délit, parce que cet état de choses ne donne 
pas lieu aux mèmcs conséquences fàcheuses que dans le cas où il y a cumul des 
peines de l'emprisonnement correctionnel et parce que d'ailleurs les amendes en 
matière de contravention sont réduites à des proportions telles, que leur cumul 
ne peut jamais produire des résultats exagérés C} 

Nous espérons que la Chambre donnera son assentiment à une proposition que 
les hommes pratiques réclament avec instance et qui a pour but de faire dispa­ 
raître du code pénal une disposition qui dépare cette couvre législative. 

X. LELIÈVRE. 

(t) Arrêt de la cour de Bruxelles du/~ septembre i8G8. Jurispr: xn.a siècle, 1868, part, 2, 
p. 5H-. :- Arrêt de la cour tic Lirgc du 8 mai ·1868 iPusicrisie, 1868, pag. 2112). - NYPm.s, 
Code pénal interprété, art. l "', n° 2, ibid. - Loi du lt octobre 1867, art. 5, 11° 3. 

(~) Du reste, drjit sous l'empire du Code d'instruction criminelle, l'on jugeait que la prohi­ 
bition du cumul des peines ne s'étendait pas nux contraventions de police. (J. du Pulois, 
arrêts de la cour de cassation tic France du G aoùt l 850 et du 7 juin 184-2, chambres réunies.) 

Yoir aussi Li;Gtu n;111,~o, t. IJ, p. 2(i6. 
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PHOI,OSITION DE LOI. 

ARTICLE UNIQUE, 

Les art. ?:i9 cl 60 du code pénal sont remplacés pat· les 
dispositions suivantes : 

AnT. :,9, En cas de concours d'un délit avec une ou plu~ 
sieurs connuventions, toutes les amendes et la peine de l'em­ 
prisonnement correctionnel seront prononcées cumulative­ 
ment, sans que les peines péeuniuires puissent excéder le 
double du maximum de la peine la plus élevée. 

AnT. 60. En cas de concours de plusieurs délits, la peine 
la plus forte sera seule prononcée. 

Cette peine pourra même être élevée au double du 
maximum. 

Fait à Bruxelles, le 16 janvier '872. 

X. LBLIÈVIIE, 

-■OCI - ------- 


